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LYON , 8 avril. i 

Depuis quatre ans, il ne s'est pas écoulé un seul jour .sans , 

que la presse monarchique ait reproché aux d.vers organes de j 
^'opposition démocratique, ce qu'on est convenu d appeler 

nos illusions. A en croire les partisans de la royauté , nous , 

aurions le tort de négliger constamment les fa.ts , et de nous | 

jeter en aveugles dans des théories sans relat.on avec l étal 

actuel des esprits eu France , et par conséquent sans applica-

tion possible aux réalités du monde où nous vivons. En un 

mot. nous ne sommes, aux yeux de nos adversaires politi-

ques, que des rêveurs auxquels on veut bien parfois recon-

naître des sentimens généreux et des intentions pures , mais 

incapables de fonder jamais un gouvernement régulier et 

stable , parce que nos opinions ne reposent sur aucune base 

solide , et n'ont point de raciues dans la société. 

Ces reproches sont assurément fort graves , et si l'on était 

fondé à nous les adresser, il nous faudrait renoncer a 

nos doctrines , et perdre tout espoir de les voir jamais 

triompher. Mais est-il bien vrai que nous poursuivions une 

chimère ? Est-il bien vrai , comme on n'a pas cessé de le 

«répéter depais quatre ans , que des institutions purement dé-

mocratiques ne conviennent point à la France , et que nous 

.ne puissions vivre heureux et tranquilles que sous la protec-

tion d'un pouvoir héréditaire et irresponsable ? Est-il vrai 

euhnque nos opinions soient tellement isolées dans le pays , 

tellement dépourvues de toutes chances d'avenir et de suc-

cès, en un,mot, si opposées aux tendances générales de la 

société , à. ses intérêts et à ses besoins , qu'il y ait témérité 

de notre part , à en concevoir la réalisation complète et pro-

chaine ? C'est ce qu'il faut examiner avant de prononcer ; cet 

examen offre , ce nous semble , assez d'intérêt , pour que 

. BOUS nous y livrions avec indépendance et loyauté ; il ser-

vira d'ailleurs de réponse aux accusations de nos adversaires ; 

et si le résultat ne les convertit pas à nos principes , du 

moins ils ne pourront plus nous reprocher de ne tenir au-

cun compte des faits , et de méconnaître les leçons de l'his-

toire. 

L'histoire de nos quarante dernières années nous apprend 

eo effet quelle confiance méritent les institutions monarchi-

ques, et combien sont efficaces et puissantes les garanties 

d'ordre Jet de stabilité qu'elles semblent présenter aux esprits 

.■prévenus ou superficiels. Depuis quarante ans , nous avons eu 

.froïs royautés, sans compter celle qui trône aujourd'hui i que 

•sont-eiles devenues ? Toutes trois avaient été déclarées in-

violables et sacrées, toutes trois devaient être héréditaires. 

OiusoUt-eiles ? la royauté de Louis XVI a péri sur l'écha-

faudjk royauté impériale proscrite et mise au banc de l'Eu-

rope , i'«st(éteinte sur le rocher de Sainte-Hélène ; la royauté 

légitime-et restaurée, mendie en ce moment le pain de 

l'exil.... JS'y^a-t—il donc aucun enseignement dans ces mi-

sères de la royauté? n'expriment-elles pas que son heure 

dernière a sonné, et que désormais sa mission est accomplie 1 

Eh ! qui pourrait en douter, alors que tous les trônes chan-

cellent , et que les grands chemins de l'Europe sont peuplés 

de rois en quête de leurs couronnes perdues !!. 

C'est donc un aaeusonge de prétendre que l'hérédité du 

pouvoir e»t un gage d'ordre et de tranquillité pour les nations ; 

cette hérédité écrite si pompeusement dans les chartes n'éc 

tant elle-même qu'un mensonge, comme on vient de le voir, 

elle ne saurait, par conséquent, produire les résultats qu'on 

en attend. En 1830., lorsque les 221 ont fondé la royauté du 
7
 août, l'ont proclamé héréditaire et inviolable , ils ont donc 

méconnu h, loi qui depuis 40 ans préside à notre histoire; ils 
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Par ordonnances insérées au Moniteur , M. Gasparin est 

nommé sous-secrétaire d'état au ministère de l'intérieur ; et 

M. Rivet, directeur du cabinet à ce même ministère , rem-

place M. Gasparin comme préfet du Rhône. 

Le maréchal Maison est attendu à Paris, du 21 an 25. On 

ne sait pas encore s'il acceptera le portefeuille de la guerre , 

mais ses amis assurent que non. 

Une circulaire de M. Pasquier à tons les pairs, les invite 

à se trouver réunis à Paris le 1er mai. 

NOUVEAUX DÉMENTIS A M. G1R0D (DE L'AIN.) 

Monsieur le rédacteur , 

Je vous prie d'insérer dans le Censeur la réclamation suivan-

te 
On lit dans le rapport de M. Girod (de l'Ain) , page 162 i 

Garnet inculpe d'avoir battu la caisse à la lête des bandes insur-

gées , déclare qu'il n'a connu parmi les chefs que Carrier : « C'é-

» tailCarrier, dit—il , qui l'envoyait chercher et qui délivrait des 

» vivres, et des passes pour circuler. Il était armé d'un fusil et 

» d'un sabre. » 
J'ai dit au magistrat qui m'a interrogé : que je connaissais M. 

Carrier , parce qu'il a élé lieutenant de la compagnie de la garde 

nationale dont j'étais le tambour ; j'ai déclaré que c'est lorsque je 

remplissais ces fondions dans la garde nationale que j'ai reçu des 

ordres de lui ; mais jamais je n'ai voulu dire que j'ai reconuu M. 

Carrier pour un des chefs des insurgés ; je ne l'ai pas vu une 

seule fois pendant les journées d'avril. Il est impossible que celui 

qui m'a interrogé, ait pu me faire dire que j'ai vu cet accusé ar-

mé d'un fusil et d'un sabre. Je donne le démenti le plus formel 

à cette assertion. 

Ou lit daus le même rapport , à la page 173 : 
« Garnet qui a battu la caisse pour les insurgés, le 10 avril , a 

» reconnu parmi les chefs des insurgés , un nommé Thion, ins-
» tituteur, bossu, portant moustaches noires. Il était armé 

« d'un fusil. » 

Celle assertion est encore plus incroyable que la précédente. Il 

est impossible que l'on se soit mépris sur la déposition que j'ai 

faite ; oui , je connais M. Thion dont la conformation physique est 

counue de tout le faubourg ; mais je n'ai pas dit que je l'avais 

vu dans les évémens d'avril ; que je l'avais vu armé d'un fusil; 
jamais je n'ai fait une déposition semblable , je le jure sûr mon 

honneur. 

Je ne m'arrêterai pas à faire ressortir la contradiction évidente 

des deux dépositions que l'on met sur mon compte : dans la pre-

mière , j'aurais dit, selon l'accusation , que je n'ai reconnu qu'us 

SEUL CHEF des insurgés , le sieur Carrier ; et dans la seconde , je di-

rais que j'ai reconnu PARMI LUS CHEFS M. Thion i 

' La vérité entière , c'est que je n'ai vu peudaul les journées d'a-

vril aucun de ces deux citoyens : je ne puis croire que dans l'in-

terrogatoire que l'on m'a l'ail subir, le juge se soit mépris à ce 

point de m'attribuer de pareilles déclarations ; elles sont fausses , 

je Je répète encore , et j'attends avec impatience le moment de 

donner à ce démenti, devant la chambre des pairs, toute la publi-

cité que réclament mon honneur et l'intérêt des deux accusés. 

GARS ET. 

On lit dans le Réformateur : 

2e SAISIE DU RÉFORMATEUR. 

Aujourd'hui le Réformateur a été saisi dans nos bureaux avec 

des circonstances aggravantes. 51. le commissaire ,ct MM. .ses al-

guazils s'étaient conlenlés la première fois de nous spolier de 

trois numéros seulement ; aujourd'hui la spoliation a cle com-

plète ; on nous a pris toutes les feuilles qu'après une longue per-
quisition on a pu découvrir. 

Notre délit doit être plus grave que la première fois ; nous au-

rions cru le contraire; mais les hommes de loi s'y entendent sans 

doute mieux que nous ; nous ne chercherons pas à disputer avec 

eux sur la forme plus ou moins coupable dont nous avons revêtu 

noire pensée. Quant à la pensée, nous sommes en droit de leur 

déclarer qu'elle ne varie jamais; que chaque jour elle est la mê-

me ; qu'elle a aussi la prétention d'être immuable ; et qu'on nous 

broyerait la téte dans un mortier plutôt que la faire varier 

d'une seconde. Alin de se montrer couséqueus , les fidèles servi-

teurs du parquet devraient nous Saisir chaque jour ou ne nous 

saisir jamais. Autrement ils nOus permellront de leur dire en 

face du jury , qu'ils dépassent en absurdité les us et coutumes 

de l'inquisition , qui n'a jamais condamné un écrit pour des cons-

tructions grammaticales , mais pour la pensée et les intentions. 

On lit dans les journaux de Paris de lundi : 

Ce matin , un huissier de la cour des pairs, M. Sajou , agissant-à 

la requête de M. le président Pasquier, a affiché aux portes du 

Luxembourg six sommations adressées à MM. Louis Aubeil, clu-

diaut en médecine ; Félix Malhé, étudiant en droit ; Deludre, an-

cien député; Alexandre Yvon , commis marchand; Ldly de la 

Neuville; Louis Boura, accusés de participation au complot d'a-

vril , d'avoir à se constituer prisonniers , dans le plus bref délai ; 

sinon ils seront, disent les sommations, déclarés rebelles à la loi, 
el jugés par contumace. 

On lit dans le National : 

Lorsque lé maréchal Sainl-Cy r proposa des lois pour la consti-

tution de 1 armée, il chercha à les reiilire favorables-- aux sous— )f— 
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proclamons sans crainte d'être démentis. 1 

Ce projet , qu, viole ouverlement la loi existante , el qui crée en 

laveur des élevés une exception
 a

u préjud.ce des sous-officiers , a 

été soutehW'pSrle parli légitimiste, qui a vote ouvertement avc
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le ministère. Ainsi, le ministère se trouve avoir pour auxiliaires 

daus ses idées sur l'organisation de l'armée, les hommes du pri-

vilège et de la restauration. Qu'on vienne, après cela, mer l
a 

marche des doctrinaires. Un tel résultat donne la mesure des prin-

cipes qui nous régissent, el montrent le but vers lequel tendent 

ceux qui nous gouvernent. 

On lit dans le Constitutionnel : 

En 1821, quand la cour des pairs fut saisie du jugement de la 

conspiration Nantit , celle question fut soulevée par Un homme 

dont la nom populaire est encore l'objet de la vénération de la 

France , par le duc de Larochefoucaull-Liancourt. Dans un écrit 

qu'il fil distribuer à ses collègues, l'illustre pair proposa à la cour 

de nommer, par la voie du sort, trente de ses membres , 

pour former un jury d'accusation. Le complément de sa proposi-

tion était que les pairs composant ce jury ne pourraient prendre 

part au jugcmenl. 
Voici quelques-unes des raisons sur lesquelles il se fondait : 

■ Nous connaissons tous, Messieurs, l'ordonnanee de 1667, 
dont on a toujours célébré la justice et la sagesse. Celte ordonnance 

veut que les parties aient la faculté de récuser ceux des 
juges qui auraient ouvert leur avis hors le jugement de l af-

faire. 
» Et n'est-ce pas ouvrir son avis hors du jugement de 

l'affaire , que de déclarer, dans un tour d'opinion préalable, 

que le prévenu doitêlrc mis en accusation ? Le législateur n'eut-il 

eu que cette raison de confier à des magistrats distincts la mise 

en accusation et le jugement, ce motif eût été plus que décisif, 

puisque la disposition qui écarte du tribunal tout juge qui s'est 

déjà expliqué sur une affaire, dérive des principes les plus sacrés 

de la justice et de la raison elle-même; au défaut des dispositions 

législatives, quel homme , pour peu équitable qu'il soit, ne trou-

verait pas ce principe grave dans sa conscience? 
> Je le demande, le magislrat qui trouve déjà dans sa cons-

cience de graves indices, de graves raisons contre l'inculpé , sera-

t-il pour lui, en fin de cause, un juge entièrement libre , impar-

tial el sans prévention p II croira , il voudra l'être , il ne le sera 

point. » 

On lit dans le Jourftal des Débats i 

Il est hors de doute que la majorité s'éloigne de plus en plus 

du ministère de sir R. Peel ; les efforts du parli de lord Stanley, 

tout entier en sa faveur, n'ont eu d'autre résultat que de rendre sa 

défaite plus significative, sa situation plus grave et sou avenir plus 

incertain. 

■Nous avons cherché dans les journaux anglais qui expriment or-

dinairement les vUés du iniuistère , qu'elles pouvaient être ses in-

tentions actuelles , maisijs ne fournissent sur ce point aucune lu-

mière. 

Le Times garde un silence absolu sur la'-position dans la-

quelle sir R. Pecl se trouve placé par le vote de la chambre, et 

le Standard se borne à déclamer contre l'envahissement du pa-

pisme. 

Il faut donc s'en tenir à la déclaration par laquelle le chef du ' 

cabinet a-terminé sou discours : « Il combattra la résolution prO-' 

posée par lorJ 1. Russell dans toutes ses phases parlementaires ; il 

ne consentira point à sa présentalion au roi, il ne l'acceptera et ne 

l'exécutera jamais ; il insistera sur la discussion du bill des dîmes , 

et ne se retirera enfin que si la chatnbre.y introduit le principe de . 

la motion de lord Johu Russell. » 

Or telle est précisément le dessein de l'opposition. Si le minis-

tère s'obstine à rester aU pouvoir après l'échec qu'il vient d'es-

suyer , s'il ne lient aucun compte du vote de la chambre des com-

munes , et s'appuie sur celle des lords pour ne pas agir conformé-

ment au principe de la motion de lord Johu Russe! , une clause 

introduite dans le bill des dîmes , consommera la victoire de l'op-

position , et en amènera enfin les justes conséquences. Mais peut-

être même le ministère sera-t-il avant celte époque forcé de se re-

tirer. La chambre descommuues peut rejeter le bill d'insurrection ; 

(mutinY-bill) que sir Robert Peel a annoncé l'intention de pré-

senter lundi. Ce sera un coup plus'décisif et plus direct, et il y a 

tout lieu de croire que le iniuistère n'a précipité la présentation de 

ce bill que pour fournir à la majorité de la chambre des communes 

l'occasion de se prononcer formellement. 

Si nous ne tenons pas compte ici d'une dernière ressource à la 

disposition du ministère tory , la dissolution du parlement, c'est 

que, malgré sa prétendue confiance dans le peuple anglais, nous ne 

le croyons pas assez aveugle pour recourir à ee moyen violent de 

prolonger sou existence. 

Ou lit dans le Journal de Paris : 

Lord Elliol el le lieulenaul-colouel Grawood sont arrivés à 

Bayonne le 4, et ont envoyé à don Carlos un message, dont'ils 

attendent le retour pour se rendre au quartier-général du préten-

dant. 

Le 29 et le 30, deux affaires ont eu lieu entre Zumalacarrégay et 

le général Aldama à la tête de 16 bataillons. 

La première a eu lieu à Arrouiz ; la seconde à Villamajor. Dans 

toutes deux l'avantage est demeuré aux christinos. 

Le bruit court que le général Lopez a été tué dans la se-

conde 

Gurréa est daus lc3 environs de Pampelune avec six batail-

lons. 

Un nouveau bataillon de la garde est arrivé d'Aragon. 

CHOLÉRA A MARSEILLE. 

On a inscrit aujourd'hui , 5 avril, à l'hôtel-de-ville, 13 décès, 

dont aucun n'a été attribué au choléra. Les décès déclarés hier et 

qui s'élevaient au nombre de 16 , n'ont présenté, non plus, au-

cune .victime de l'épidémie. Tout annonce donc que nous louchons 

au ternie de nos épreuves ; raison de plus pour persévérer dans les 

sages précautions dont l'expérience a démontré l'efficacité, et de 

ne commettre aucune imprudence qui pourrait rallumer le feu 

mal éteint. Les précautions] sont surtout nécessaires auxémigrans 

revenus dans leurs foyers et dont le nombre est déjà considérable. 
{Gazette du Midi.) 

Bérangcr n'avait |>as encore vu reproduire ses œuvres com-
plètes dans une édition à la fois de luxe el à bon marché. Cette 



lacune va être remplie. Le mercredi 1er avril un des éditeurs de 

la belle traduction en vers de l'Enéide , par M. Barthélémy , M. 

Fouruicr aine, a mis en vente la première livraison d'une édition 

elzcvirienne de Béranger , qui paraîtra en 20 livraisons , à 5 
sols , le mercredi de chaque semaine. 

Cette charmante édition, en trois volumes gréud in-32 , et qui , 

ornée d'un admirable portrait, gravé par Hopwood, ne coûtera 

que cinq francs , sera recherchée par tous les admirateurs de notre 

poète national; car ceux qui possèdent l'in-8° , voudront en avoir 

en même temps une édition portative , el ceux en très grand nom-

lire auxquels lem s moyens pécuniaires n'ont pas permis une dé-

pense de 25 ou 30 francs, vont, pour 5 sois par semaine, acqué-

rir leur anleur de prédilection. 

AVIS. 

Le dimanche, 5 avril courant, vers 4 heures de l'après-midi, 

Pierre Poty, demeurant chez ses païens, rue du Petit-Soulier , 

n°2 , à Lyon, a disparu daus la rue du Porl-Charlel, près du quai 

(lu Rhôue. On présume qu'il a été enlevé par une femme incon-

nue. 

Signalement. 
Agé de 3 ans; cheveux chàtaiu-foueé , longs et bouclés , front 

ordinaire , sourcils châtains, yeux grix-roux , nez gros, bouche 

moyenne , menton court, visage rond, teint coloré , marqué de 

quelques grains de petite-vérole au bout du nez el autour de la 

bouche. Il a l'air vif et pétulant. 

Vêiemens. 
Surtout blanc et brun rayé, pantalon fond blanc, tablier rou-

geâtre , cravatte brune à fleurs rouges, bas gris et brodequins ; 

portant autour du corps une ceinture bleue et blanche en mau-

vais état. 

Adresser les renseiguemoas à la préfecture du Rhône , division 

de la police. 

AVIS. 

MM.les Souscripteurs, dont l'abonnement expire 
le 15 avril, sont priés de le renouveler , s'ils ne 
veulent éprouver du retard dans l'envoi du journal. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

PAKIS, 6 avril. 

La journée d'hier dimanche tout entière employée en cau-
series politiques n'a produit aucun effet. Les ministres et leurs 
affidës affectaient de répéter que ce qui se passe à Londres n'a 
rien qui puisse les troubler. Il y a long-temps , disait même 
l'un d'eux , que nous avons accompli la franche révolution 
religieuse qu'ils viennent seulement de commencer en An-
gleterre. Les hommes politiques ne se trompent pas sur ces 
démonstrations; le cabinet doctrinaire est tellement inquiet 
du sort du cabinet tory, qu'un courrier a été expédié a NI. 

Sébastiani, pour le prier de redoubler d'activité dans sa cor-
respondance. On a même dit, au château, que ce n'était guère 
le cas, dans de semblables circonstances, d'avoir un ambas-
sadeur paralytique auprès des communes d'Angleterre, qui 
sont maintenant le véritable souverain actuel de la Grande-
Bretagne. Les boutades du tiers-parti exaltent beaucoup le 
triomphe parlementaire remporté par la réforme anglaise. 

M. Dupin, fort ennemi de tout le pédantisme des hommes 
qui prétendent calquer nos révolutions sur celles des maisons 
de Stuart et de Hanovre , disait hier qu'il faut espérer que 
ces Messieurs voudront bien enfin nous compter pour quel-
que chose. 

— Les ministres annoncent hautement qu'ils comptent sur 
une majorité de trente voix, dans l'affaire des 25 millions 
américains. 

— Rien de uouveanau Luxembourg;desgroupestout-à-fait 
inoffensifs etsimpleinent curieux se sont.aujourd'hui formés 
autour des assignations affichées aux portes du palais , pour 
citer devant la cour des pairs les accusés contumaces. 

Dans l'enceinte de la cour, ou plutôt de la chambre , des 
scissions fort inquiétantes se manifestent. A la réunion du duc 
de Valmy , qui a si fort inquiété le ministère , il faut mainte-
nant eu ajouter une autre qui offre des symptômes de résis-
tance tout aussi redoutables que ceux qui se sont montrés 
dans la première. Ou parle de rédiger un cahier. Dans ce 
cas M. le président de la cour des pairs sera officieusement 
sommé par ses collègues de déclarer s'il entend ou non en-
traver la défense des accusés. Ou ira même jusqu'à lui de-
mander sa parole d'honneur comme garantie d'une défense 
libre et entière , et c'est dans ce cas seulement qu'ils consen-
tiront à assister au procès. 

Malgré tous les efforts de la préfecture de police, pour 
dissimuler le véritable état moral des prévenus, il est arrivé 
à quelques pairs de France des renseignemens de telle nature 
qu'ils n'osent point affronter l'intrépide énergie des accu-
sés. 

Dans la longue conférence que M. Pasquier a eue avec le 
roi, il a fait tout ce qu'il était possible de faire pour amener 
la couronne à une amnistie ; mais ce qui a enlevé aux paroles 
de M. Pasquier une grande partie de l'autorité qui leur eût 
été nécessaire pour convaincre , c'est que M. Pasquier par-
lait beaucoup trop de ses souffrances personnelles qui l'em-
pêcheraient de présider. 

En cas de ref us du maréchal Maison , le cabinet est décidé 
à prolonger l'intérim de M. de Rigny jusqu'à la fin de 
la session. Le conseil est unanime sur ce point, qu'un choix 
nouveau est maintenant impossible. M. Thiers répète avec 
complaisance qu'il ne faut pas éveiller les ambitions qui dor-

ment. 
Ou a répandu aussi un autre bruit ; c'est que la meilleure 

de toutes les amnisties ce serait le procès.' Le gouvernement 
élaiit bien décidé à ne pas pardonner ; de telle sorte que les 
impossibilités dont on entoure le procès ne serviraient qu'à 
prolonger la captivité des prévenus. Il n'est pas besoin de 
dire que ce bruit vient des familiers de la clémence doctri-

naire. 

 Le 2mc régiment de lanciers à quitléce matin Parispour se 

rendre à Tours. Il paraît que dans les bureaux de la guerre 
on se défiait des dispositions de ce régiment ; deux des pré-
venus de Lunéville renfermés à l'Abbaye y avaient conservé 
des relations avec plusieurs sous-oiliciers. 

— H paraît que la nomination des divers sous-sectélaires-

d'état a été définitivement arrêtée dans la dernière réunion 
ministérielle qui a eu lieu au château. M.Schneider serait, '' 
dit-on, à la guerre; M. Vivien, à la justice; M. Dutrey , 
inspecteur-général, à l'instruction publique ; M. Rosamel.à 
la marine , etc., etc. On veut avoir des hommes spéciaux et 
des hommes politiques pour soutenir au besoin la discussion 
dans les chambres. NI. jThiérs , q'uôîqu'en ait dit le Journal 
de Paris , se montre vivement irrité de ce qu'on lui ait don-
né une espèce de surveillance dans l'es-préfet du Rhône. 
C'est à ce qu'il parait pour couvrir et dissimuler tout ce que 
cette mesure peut avoir de blessant pour lui, que la créa-
tion de sept autres sous-secrétaires-d'élat a été résolue. Mais 
le public ne prendra pas le change , il restera toujours per-
suadé que M. Thiers eu se laissant circonscrire par les doc-
trinaires a perdu toute indépendance, toute individualité et 
a consenti a n'être plus que le parleur à gages de la coterie : 
se mettre à la queue des hommes de 1815, n'est-ce pas là uue 
bien belle position pour l'une des créatures de la révolution 
de juillet ï 

— Frédéric Lemaître est de retour à Paris après une tour-
née départementale; le bruit court qu'il est sur le point de re-
prendre au théâtre des Folies dramatiques le drame burles-
que qui a fait courir tout Paris. Eh bien ! le croirait-on ! ce 
simple bruit a suffi pour émouvoir notre ministère fort. Oui, 
on dit qu'en raison de certains feuilletons, et de certaines 
allusions offensantes, le ministère est décidé à défendre les 
nouvelles représentations de Robert Macaire. 

Affaires d'Angleterre. 

Les journaux anglais de samedi nous donnent la fin de la 
séance des communes de vendredi. 

A la suite d'une demande d'ajournement de la discussion , 
demande formée par le parti ministériel et repoussée par la 
chambre à une majorité de 38 voix, sir Robert Peel a fait 
observer que des membres absens n'avaient point été encore 
entendus et que l'assemblée était loin d'être au complet. 
Elle est revenue alors sur sa première décision et l'ajourne-
ment à lundi a été prononcé d'un accord unanime. 

Beaucoup de personnes croyaient que, dans cet intervalle, 
le ministère prendrait le parti de la retraite; mais, quelque 
effort qu'il fasse pour lutter contre sa destinée, il ne peut 
passer la semaine, à moins qu'il ne redissolve le parlement, 
mesure que ses journaux même n'osent plus conseiller. 

— On a des nouvelles de Madrid , du 29 mars. Le rapport 
delà commission des procuradores, chargée d'examiner le 
projet de loi sur les pensions, avait été adopté, malgré les 
ministres, par 85 voix contre 31. 

Le général Valdès paraissait toujours décidé à terminer le 
plus tôt possible la guerre civile de Biscaye et de Navarre. 

— Un journal ministériel dit ce matin que la mission de 
lord EUiot, auprès de don Carlos, est le résultat d'uue né-
gociation suivie depuis long-temps entre l'Angleterre et la 
France; qu'il doit proposer à ce prince une provision puur 
sou avenir et celui de sa famille, réglée largement et garan-
tie, au besoin , par les deux puissances ; mais que, s il per-
sistait à vouloir continuer la lutte, le négociateur déclarerait 
que les lois communes font aux deux cabinets un devoir 
d'intervenir pour y mettre fin de manière ou d'autre. 

— Nous avons remarqué aujourd'hui une chose qui a fait 
sensation a la chambre. 

M. Bugeaud a toujours eu les cheveux blancs, du moins 
nous l'avons toujours connu ainsi ; aujourd'hui il est arrivé 
avec des cheveux teints en rouge; il était hideux. Nous nous 
sommes assurés que ce n'était point un faux toupet, ce sont 
bien le"s cheveux blancs de M. Bugeaud qui ont subi uue 
préparation. 

Nous ne savons quel a été le but du fameux général eu 
se métamorphosant ainsi, mais vraiment il n'y a pas gagné ; 
il ressemble d'une manière effrayante à sir Hudson-Lowe : 
le geôlier de Blaye a maintenant un rapport de plus avec 
le geôlier de Ste-iiélène. 

Un industriel qui se trouvait présent à la séance, se pro-
pose de donner à quelques étoffes la couleur rouge de la 
chevelure de M. Uugeaud: il appellera cela couleur Trans-
nonain. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Présidence de M. Dupin.) 

Suite et Jin de la séance du 4 avril. 

Discussion du projet de loi relatif aux élèves de 

St-Cyr. 

La discussion générale est fermée. 

Voici la dernière rëdaçtjpi'i proposée parla commission. 

Pourront être promus au grade de sous-lieuleuaul, nonobstant 

le défaut d'emplois vacatis : 

1" Les élèves dei'ceole spéciale militaire qui ont satisfait en 1834 
et qui satisferont eu 1835 aux examens de sortie de ladite école , 

ainsi que les élèves de i'école Polytechnique qui ont été ou seront 

admis, dans les mêmes années, à l'école d'application d'élaU 

major ; 

2° Les sous-officiers en nombre égal à la moitié des élèves pour 

occuper dans les corps où ils auront reçu cet avancement, les pre-

miers grades de sous-lieutciiaul qui reviendront aux sous-officiers, 

-aux termes de i'art. 14 de la foi du 14 avril 1832. — Rejeté. 

M. le président : Je mets d'abord aux voix ie second paragraphe 

de cel article. Il est bien entendu que sou rejet équivaudrait au re-

jet de tout l'article. 

Le second paragraphe est mis aux voix el rejeté. 

M. le président : Le gouvernement avait présenté à la chambre 

des députes , dans sa séance du 13 décembre 1834, le projet de 

loi suivant : 

Article unique. — Pourront être promus au grade de sous-

lieutenant , nonobstant le défaut d'emplois vacans , les élèves de 

l'école spéciale militaire qui ont satisfait, en 1834, aux examens 

de sortie de ladite école, ainsi que les élèves de l'école polytech-

nique qui ont été ou qui seront admis, dans la menu; année, à 

l'école d'application d'élat-ntajor, sans que celte disposition 

puisse préjudiciel- à l'avancement des sous-olliciers daus la propor-

tion déterminée par la (oi. 

Il s'agit maintenant de concilier ce projet avec l'amendement 

que la chambre des pairs a proposé d'y inlroduirc. Ou se souvient 

que cet, amendement consiste à ajouter, après les mois: « qui ont 

satisfait en 1834 , », ceux-ci : « ou qui satisferont eu 1835. » 

M. (leRancé propose de reprendre le paragraphe que la chambre 

des députés avait voté à la suite du projet du gouverneincnl. Ce 

paragraphe csl ainsi conçu : 

Ces jeunes officiers prendront rang d'ancienneté de grade d 

les corps auxquels ils seront attachés , à partir seulement d? p,:'"
15 

que où ils deviendront titulaires d'emploi.
 f)0

" 

MM. Moreau et Paixhaus s'élabcent en même temps à la |»f| 

et se la disputent avec une vivacité qui fait rire toute la ïvjfc8 

bre. >u*T 
M. Paixhaus : Messieurs.... 

M. Moreau à M. Paixhaus.• Mais , Monsieur , c'est à moi do 
i «' par, 
ter. r 

M. Paixhaus : C'est à moi.... 

M. Briquevillc : Gare la bombe! (On rit plus fort.) 

M. Paixhaus se voit forcé de retourner à sa place. 

M. Moreau soutient que la chambre doil d'abord voter, sur 1'- -

de du gouvernement.
 t

*
m 

M. Paixhaus combat l'amendement de M. de Rancé. 

M. de Rigny s'oppose aussi à l'amendement. 

M. le général Leydul : Vous parlez justice en faveur des élèves 

moi je parle justice eu faveur dessous-officiers qui , licenciés <J ^ 
ces derniers temps , sont chez eux en demi-solde , et que vous i'** 
sci dans l'abandon. 

M. le président, avec vivacité : Il ne s'agit pas des sous-olîi.;
er

, 

en demi-aolde , il s'agit de l'amendement de M. de Rancé. . * 

Le centre : La clôture! la clôture ! 

M. Demarçay : M. le ministre de fa guerre vous a dit que si v.
0U

j 
adoptiez l'amendement, ce serait une dérogation de plus à la ]

0l
v 

je crois, au contraire, que ce serait une dérogation de moins ' 

M. Duchatel : L'amendement de M. de Rancé a pour but d'état» 
que les sous-officiers ne soient privés de leurs droits par une »ro 

motion sortie des écoles. Mais ces sous-officiers auxquels il s'Inté 
resse ne seront pas privés , par les élèves , de leur avancement'* 

car, au lieu de recevoir le tiers des 140 places, ils ont déjà ohlêna 

140 places entières. C'est 80 sous-officiers de trop. Ils ont donc es-

compté à l'avance leur nomination. 

M. de Rancé: C'est une erreur. 

M. le président: Que ceux qui sont de cet avis veuillent bien se 

lever. (On rit.) 

L'amendement de M. de Rancé est mis aux voix et rejeté. 

M. le président annonce que l'on revient maintenant au projet 

primitif du gouvernement, amendé parla chambre des pairs. 

M. ie général Valazé essaie de présenter quelques observations ■ 

les cris des centres couvrent sa voix. 

Nous l'entendons demander la suppression de ces mots: et aui 
satisferont en 1835. 

M. Odilou-Barrot : La demande de M. le général Valazé porte 

sur une prérogative importante; il est impossible de séparer 

la disposition que nous alioiis voler du traitement attaché au 

grade. 

M. Dubois (de Nantes ) : Il est évident qu'il s'agit d'une demande 

de crédit supplémentaire, et qu'il faudrait voler les fonds à l'ins-

tant même. 

L'amendement de M. le générel Valazé n'est pas adopté. 

M. Laurence : Je demande à M. le ministre de la guerre s'il 

a pris des mesures afin que le nombre des officiers excédant 

les besoins de l'armée fût réduit eu proportion de cette exhubé— 

rance. 

M. de Rigny : Il n'y a pas eu de promotion pour 1834 , il n'y a 

pas eu d'admission à St-Cyr. 

M. Valazé : Il y a eu quinze ou vingt admissions à Sïint-Cyr. 

(Bruit.) 

M. le président met aux voix le projet primitif du gouyerne-

mentameudé parla chambre des pairs. 

Ce projet esl adopté par les centres, malgré les deux extrémités. 

( Vive agitation.) Il est procédé au scrutin secret, dont voici le ré-

sultat : 

Nombre des volans, 299 
Majorité absolue, 150 
Boules blanches , 198 
Noires, 101 

La chambre adopte. 

M. le maréchal Ciauzcl demande que l'on mette à l'ordre du jour 

de lundi la discussion de la loi sur les pensions militaires. Ce projet 

est d'urgence parce qu'il n'y a plus d'argent pour payer les pen-

sions. 

Celte démaille est adoptée. . . . 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

(Présidence de M. Dupin aînc.> 

Séance du 6 avril 1835. 

La séance est ouverte à 1 heure 1[2. 
Le procès-verbal esl adopté. 

M. Rivière deLarque monte à la tribune el remet à M. le prési-

dent le rapport de la commission chargée d'examiner ie projet de 

loi sur la contribution des patentes. 

M. Delhecque dépose sur le bureau ie rapport de la commission 

chargée d'examiner le projet de loi ayant pour but l'allocation 

d'un crédit supplémentaire de 34,000 f. destiné à solder les dé-, 

penses des facultés pendant l'année 1834. 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi sur les ma-

jorais. ' 

Ce projet de loi, comme on lésait, avait d'abord été vote en J 

articles par la chambre des députés. Il a ensuite été réduit à ê ar-

ticles par la chambre des pairs; les 4 articles (amendement) sont 

adoptés sans réclamation. 

En voici le texte : 

Arl. 1er. Toute institution de majorais est interdite à f
al
'
e
' 

nir.
 (

 1 

Ai l. 2. Les majorais fondés jusqu'à ce jour avec «les b!«»? P".
1 

culiers ne pourront s'étendre au-delà de deux degrés , M" ' 

lion non comprise. 

Art. 3. Le fondateur d'un majorât pourra le révoquer en l°
ul1

™ 

en partie , ou eu modifier ies conditions. Néanmoins , il IM IW^J 
exercer celte faculté , s'il existe un appelé qui ait contracté,

 811
 a 

rieurement à la présente loi , un mariage non dissous bu
 L 

soit resté des enfaus ; en ce cas, le majorai aura son effet restr
c 

à deux degrés , ainsi «pj'il est dit dans l'article précédent. 

Art. 4. Les dotations ou portions de dotations , consista" 

biens soumis au droit «le retour en faveur de l'état, conli»
u
.
er0

 |j£ 
être possédées el transmises , conformément aux actes aJOTUg 

tureetsans préjudice des droits d'expectative ouverts par
 101 

5 décembre 1814. , 
La chambre passe au scrutin. 

■ Eu voici le résultat : 

Nombre de voulus , 271 
Majorité absolue, 136 
Pour, 214. 

Contre, 57 
La chambre adopte. , 

M. le président : L'ordre du jour appelle la discussion.fy$-A
0
i 

de loi tendant à ouvrir un nouveau crédit de 1,400,000 tr- 1 

l'inscription des pensions militaires c» 1835. 
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U chambre, passe au scrul.i». - ' ~ "C 
Nombre des votaus , ^ F 

Majorité absolue,
 c 

Pour, -fj s 
Contre, 1 

îlatuSottCuite ouverlcsurla proposition de MM les 1 

détutt d"u Bbôue, en faveur des Lyonnais qui ont souftert des 

, tfeWIf S V q«î le5 conclusion de la commis- < 

CU,ÏV; ouv-rl an ministre de rinlérieur un crédit extraordinaire < 

, >0d 00 I f. pOU* indemniser ies Lyonnais qm ont souffert des 

t ^ L dans leurs piopriéiés lor, des evénemens d avril. , | 

MFulcl.iron vient défendre ses compatriotes , ceux du moins j 

nu'ii regarde comme tout-à-fait purs , avec nue énergie qui rap- , 

. elle lefameux : Horresco referens. . < 
l'honorable orateur a reçu au cœur une blessure qui , dit-»l , , 

n'est pas encore cicatrisée. ( Marques de pitié généreuse , au cen- | 

'"pourtant,ajoute M. Fulchiroo, on n'entendra sorlir de ma bouche \ 

aucune parole amère , et parlant de ce pnucipe , le députe du 

IlUône cl'erche, dès son début, à prouver que f émeute lyonnaise 

oit sortie de ces réunions anarchiques qui depuis trop long-temps , 

ici-mentent au sein de la capitale. _ _ 
Nous ne suivrons pas plus que la chambre qui u écoule point 

l'orateur, son cours de politique élégiaque; nous consignerons 

seulement cette conséquence tuée par M. Fulcbiron des evéne-

mens de Lyon : C'est , clame-t-il, une calamité sociale que ces 

evénemens. La société entière doit donc les réparer. 
M. Auiason-Duperrou pense que ie meilleur moyen de mettre 

nu terme aux maux du pays, esl d'accorder les 1200,000 f. qui 

sont demandés. 
Il ne peut pas croire que la France hésite plus long-temps a ve-

nir aux secours de cette malheureuse ville. 

M. Delaborde reconnaît qu'on doit voter la proposition, mais
 ( 

que néanmoins le vote ne petjt accorder qu'à titre de secours el ï 

non à tilre d'indemnité. I 
M. Laboullie supplie la chambre de se rendre aux vœux qui I 

viennent d'être émis à la tj>il>ijiie en faveur des infortunés lyou- I 

nais. ■ i 

M. de Rancé a la parole. 

IJ est 4 h. 1(2. 

 . ------

CHAMBRE DES PAIRS. 

(Présidence de M. le comte Portalis.) 

Séance du 4 avril. 

La discussion continue sur le projet concernant les attributions 

municipales. 

M. le rapporteur , après avoir indiqué de légers chaugeniens de 

rédaction que la chambre avait autorisé la commission à faire aux 

articles 48, 49 et 50, déjà adoptés, prouose de rédiger ainsi ' 

l'article 54 : 
Arl. 54. «Le m.ii-c peut, sans autorisation préalable , intenter 

loiileaction possessoire , et faire tous actes conservatoires ou in-

terruptifs de la prescription el des déchéances. 

« Il peut également, sans autorisation préalable , défendre à une 

action , sauf ies ca> piévuseu l'art.,. » . 

M. Barthe attaque la disposition qui permet au maire d'intenter 

ou de soutenir des procès au nom de la commuue sans autorisation 

préalable. Il voit là le principe de la ruine de toutes les communes 

d'un rang inférieur. 

M. Barthe propose d'ajouter à la suite de l'article 48 la disposi-

«iatt-Sjiiganiài_ ; j 

« La commune ne pourra défendre à l'action qu'après avoir été 

autorisée par le conseil de préfecture. » 

Une nouvelle rédaction de l'amendement de M. Barthe est pro-

posée par la commission ; mais , après ua assez long débat , cette 

rédaction lui est renvoyée de. nouveau. 

Les articles 54 et 55 sont adoptés , éti'on arrive au titre VI, qui 

traite de la comptabilité d,cs communes. 

Depuis long-temps ia chambre n'est plus en nombre, ce qui 

n'empêche pas que i'arl. 56 , qui commence ce litre , ne soit 
adopté. 

L'article 57 soulève une discussion à laquelle M. le président met 

un terme eu faisant enfin remarquer que la chambre ne se trouve 
plus en nombre. 

Laséauce esl levée à 5 heures. 

ii il ii IIÏII wwiïii -

CHRONIQUE. 

j jj^Puis quelques jours il s'est formé, dans les salons de M. 
eauc de Valmy, uue réunionqui commence à inspirer de 

vives inquiétudes au ministère. Cette réunion , dont le noyau 
ete d abord tonné de cinq pairs opposés au procès d'avril 
surtout à la compétence de la noble chambre , s'est gros-

sie de plusieurs autres membr os qui lui ont donné une cer- [ 
aine importance : là on discute les chances et les probabiii-
es^du procès, ainsi que les moyens d'éviter le coup dont 

^egoisnie ambitieux des ministres doctrinaires veut frapper 
Q corps déjà si malade d impopularité ; on se consulte sur 
s moyens d'une opposition , ou plutôt d'une médiation sé-

reuse qui ferait contrepoids au système violent, impitoya-
, e °lue 'e cabinet veut imposer à la cour, et pourrait à 
oul événement, ménager les intérêts compromis. 
.Ua ne peut qu'applaudir à ces vues de patriotisme éclairé et 

"aute prudence ; mais le cabinet doctrinaire qui veut du 
tournent tout pur, ou plutôt de la servilité sans restric-

usaV.
 emPloie en ce moment toutes les manœuvres à son 

tefbf P<?ur,romPre cette espèce de coalition d'humanité ; tou-

cour I " dou,,eusL 9.' û ^ PFvienne. On le dit résolu à re-
liesfL 6 3 i V°ie^ nS«eor à l'égard de deux illus-
■^ImST^SI

 de
<*«« réunion et qui occupent de 

dit I PT ou ''s ne sont pas inamovibles : l'un d'eux est 
on , un des grands dignitaires de l'université, et l'on croit 

que d'ici à deux ou trois jours le Moniteur révélera à la fois . 
et son nom et la vengeance ministérielle. {Impartial.) 

— Le nombre très petit des partisans du procès-mousire 
peuvent apprécier déjà ses résultats par la langueur dont sont 
frappéees plusieurs professions. Des constructions sont remi-

ses a l'année prochaine ; les bijoutiers suspendent ieurs tra-
vaux , et les tailleurs ont peu d'ouvrage a une époque qui 
d'ordinaire ies en surcharge, Dans ies boutiques de modes ut 
autres on prévoit , comme dans les hôtels garnis .. que le 
printemps et l'été vont être des mortes-saisons. De Paris , 
celte langueur va saiis aucun doute se répandre dans les dé-
partemeus. 11 est temps encore. Mais renoncer au procès, 
ce serait la peite du ministère; et pourvu que les doctrinaires ; 
se maintiennent uu pouvoir, qu'importent ies inquiétudes et ; 
la détresse du pays ? Si le budget des recettes ne justifie pas 

les calculs, ou recourra aux emprunts. 
{Messager) 

— Jamais l'altitude des prévenus n'a été meilleure ; il est 
difficile de donner uue idée juste de la sage modération qui j 
règle maintenant toutes leurs démarches et toutes ieurs réso-
lutions, ils ne compromettront aucun des avantages que leur 
donnent les circonstances et les fautes de leurs ennemis. 

KOTftli Obi. f 
— Le conseil de discipline de l'ordre des avocats doit se 

réunir extrabrdiuairenieiit demain lundi, pour délibérer sut-
la position dans laquelle se trouvent placés les avocats 
nommés d'ofiice par M. le président de ia cour des pua s , 

et sur la légalité de l'ordonnance du 30 mars. Les avocats 
nommés d'office viennent d'adresser u M. le bâtonnier une 
lettre dans laquelle ils exposent qu'après avoir reçu de M. ie 
président de la cour des pairs la lettre qui les a désignés 
comme défenseurs, ils ont écrit aux accusés pour leur de-
mander s'ils étaient prêts à les recevoir ; que.ceux-ci ont ré-
pondu qu'ils refuseraient nettement leur assistance ; qu'eu 
conséquence ils recourent au conseil du discipline pour qu'il 
aità leur tracer lu ligue de conduite qu'ils doivent suivie eu 
présence du refus des accusés et des dispositions de l'or-' 
doiinauce du 30 mars. 

Ainsi, le conseil de discipline se trouve régulièrement 
saisi des graves questions que soulève cette ôrdounançe , et 
nous n'hésitons pas à penser que dans cette circonstance 
comme daus tant d'autres , le conseil de. l'ordre prendra une 
déterminltion franche et digue, et qu'il saura maintenir, dans 
l'intérêt des citoyens et du barreau , les droits et les préro-
gatives dont ia garde est confiée à son indépendance. 

{Gazette des Tribunaux.)-

> — Un symptôme qu'il faut signaler, c'est que tous les 

!
hommes du cabinet s accusent entre eux : en sorte que M. 
Guizot déclare que tout le mal vient de l'ignorance de ses 
collègues; M. de liroglie se plaint amèrement de l'invasion 
roturière qui remplit ies fonctions ; M. Thiers dit qu'il suc-
combe à lu fois sous l'odieux et sous le ridicule des hom-
mes dont on a voulu s'entourer; SI. Persil déclare que fin-
certitude perd tout; le château déclame contre ce qu'on y 
appelle les-exigences ministérielles ; les militaires imputent 
tout à la peur; ies hommes civils (péquiusj se plaignent 
des traîneurs de sabre: le mécontentement mutuel est par-
tout. Les embarras particuliers croissent et augmentent de-
toutes parts. {Réformateur.) 

— Il parait que le veut est tout-à-fait aux défections. Voilà 
M. de iViontlosier qui vu en Auvergne; voilà Al. Pelet (de la 
Lozère) qui se récuse: voilà M. Pasquier qui fait semblant 
d'avoir la vue basse , ei qui se met devant les yeux un abat-
jour plus grand que de coutume. Vruiment M. Piliers trou-
verait la assez de motifs pour perdre la tête et donner sa pe-
tite ame au diable ; mais ce n est pas tout encore. On dit (et 
pour annoncer cette grande nouvelle ce ne serait pas trop 
que d employer tous les adjectifs de rVl",e de Sévigné), on dit 
que M. Martin refuse ses services a-u ministère doctrinaire. 
Comment ! va-t-on crier de toutes parts ; mais est ce bien le 
Martin que nous connaissons tous sous des rapports si agréa-
bles ? — Oui, oui , M. Martin (du JNord) ; M- Martin , 1 a vu-
cat légitimiste de Douai; M. Martin, le défenseur officieux 
de Kessuer ; M. Martin , ie procureur-général près ia cour 
des pairs... — El» bieu ! -~Eh bien ! M. Martin s'e,fraie , M. 
Martin recule , M. Martin appelle à sou aide doutes les mala-
dies du monde, et se désole de n'avoir pas à sou service une 
petite ophtaiinie , comme le président du premier corps po-
litique de l'état. 

Déjà M. Martin (du Nord) a eu une entrevue avec M. 
Persil pour tâcher de se débarrasser du lourd iVdeau qui 
lui a été imposé. M. Persil a jeté l'alarme au château, où un 
auguste personnage s'est écrié: «Je suis donc destiné à 
être abandonné par mes meilleurs amis. » Ace mot M. Vian-
de! s'est écrié d'un ton douloureux: «Quelle lâcheuse cir-
constance! je suis tout, je suis député, je luîs'acà'déiùicien, 
je suis lieutenant-colonel d'ëtat-major , je suis artilleur de 
marine, je suis propriétaire, je suis poète français , e. je n'ai 
pas eu l'idée de soutenu- une thèse en droit ! Sans cela je 
me dévouerais encore une fois au salut de ia royauté de 
juillet, et j'irais remplacer Martin devant ies anarchistes de 
Paris et de Lyon. » (Le Bon Sens. ) 

— Voici un petit incident assez curieux des obsèques de 
l'empereur François : 

Arrivé en face de l'église des capucins , le cortège s'arrêta, 
et plusieurs seigneurs et dames nobles de lu cour*, qui atten-
daient dans l'église, vinrent recevoir le corps. Quand il fallut 
entrer dans le couvent des Capucins pour déposer le cercueil 
dans le caveau , on frappa à la porte de l'édifice : 

« Qui frappe? cria une voix de l'intérieur. — L'empereur 
François I". — Que veut-il ? reprit la même voix. — (Jnasiie 
pour se reposer. » 

La porte alors fut ouverte, et une partie du cortège pé-

nétra dans le couvent. Le nouvel empereur avait , contre 
1 usage, suivi le convoi; quand il s'apprêta à descendre dans 
le caveau où l'on allait déposer le corps de son père , le prince 
Colloredo s'avança et lui dit: 

" j*.6 Prends la liberté de faire observer à voire majesté 
qu elle ne peut entrer ici : c'est absolument contraire au cé-

Drin^J^tJî' L
'
e

»
1
P

er
.
eu

>- avança le bras , et écartant le 
prince lui dit d'une voix ferme : « Monsieur , je ferai tout 
ce au Urne plaira. „ Et il pénétra dans le cavVau. 

la7lSmbr
e
e
S
d!^

e
 "°

US i?S côt
f

s des
 tyWjMf judiciaires de 

ia cnauinre des pai
rs

. Mya des secrétaires lut mes exclusive-
ment destines a

 ce
 travail. Ou voudrait aller jusqu'à ex^uter 

desquasi-repétdions du grand procès; il lerftW.ffi-

™SÛlStÀ*% ««-ssed'.ntnsuer auprès de h, reine, 

(Idem.) 

SITUATION DES TRAVAUX DE LA CHAMBRE. 
Le tableau suivant donnera une idée des travaux en grand 

nombre que la chambre a devant elle encore , et que sans 
doute elle n'achèvera point dans la session actuelle. Elle vient 
de statuer sur les explications relatives à la réélection des 
députés promus à des fonctions publiques salariées , et d'a-
dopter la loi concernant les élèves de St-Cyr. .Lundi com-
mencera l > discussion de la loi sur les majorais et fa propo-
sition eu faveur des Lyonnais, victimes des affairés d'avril 
1834, vieudr'.i. Ensuite les autres lois et propositions dont la 
chambre est déjà saisie , suivront dans un ordre qu'il est im-
possible de prévoir, et qui probablement nu sera pas tou-
jours décidé paries véritibles intérêts du pays. Quoi qu'il eu 
soit de leur importance etde leur urgence relatives ; en voici 

l'état complet : 
SUJETS DES LOIS OU PROPOSITIONS. 

Rapports présentés. 
Lois. 

1. Réclamations des Etals-Unis Félix Réal, rapporteur. 

2. Douanes, "Dàtilon. 
3. Budget définitif de 1332 , Félix Réal. 
i. De la loi de 1815 sur tes contributions indirectes, Prêvot-

Leygonie. 
5. Crédit de 1,400,000 francs pour les pensions militaires, 

Clausel. 
6. Organisation judiciaire, Amillliau: 

Propositions. 
7. Sur-la liberti individuelle, Faure. 
8. Sur 1 aliénation des lais et relais de la nier, Damilly. 
y. Tendant à modifier la loi des 5 et 11 février 179 J, Dubois 

{a'Augers). 
Rapports à faire. 
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10. Crédits supplémentaire de 1834. Beslay, père. 
11. D'interprétation de l'art. 13 du décret du 1er germinal an 

xm, a l'égard dés Contraventions en matières de contri-
butions indirectes, (llevenusdela chambre des pairs.) 

12. Sur les patentes, Rivière de Larque. 
lo. Terrains domaniaux usurpés. 
13-. Allocation de 900,000 f. pour l'exercice 1835 , Ch. Dupin. 
15. Organisation du coaseil-d'état. Lacava-Laplagne. 
Lu. Crédit de2,900,030 f. pour les retraites du département 

des finances. Pas encore nommé. 
17. Paquebots à vap. entre la France et le Levant. Idem. 
18. Appel de 80,000 h. sur (a classé de 1834. Idem. 
19. Accroissement de la gendarm. dans l'Ouest. Idem. 
20. Chemins vicinaux el communaux. Idem. 
21. Supplément aux fonds secrets. Idem. 
22. Entrepôt des marchandises prohibées. Charles Dupiit. 
23. Répression de la contrebande en Corse. Idem. 
24. Echange d'immeubles appartenant à l'état. Idem. 
25. Crédit de 3i,0J0 f. sur les dépenses des facultés. Idem. 

Propositions. 
26. Cours d'eau non-nâvig ibles ni flottables. Duprat. 
27. Dessèchement dés'marais. Pas encore nommé. 
28. Disposition a ajouter à l'art. 60 de la loi du 22 frimaire 

an VI sur l euregist; einent. Idem. 
_ Enfin, les lois sur les canaux , les chemins de fer , la po-

lice de la navigation et d'autres projets de concessions par-
ti,.lies à des entreprises d'industrie. 

CiH'aOMIQÏÏE JUDICIAIRE. 

La cour de cassation a prononcé son arrêt aujonrd'hui daus l'af-

faire du préfet de la Giioù Je cprVl're le duc dé Grammont, relative-

ment à ia réclamation de ce dernier de là citadelle de Blaye et des 

terres qui l'entourent. La cour a cassé l'arrêt de là cour de Bor-

deaux qui reconnaissait la propriété de la famille de Grammonl et 

ordonnait que l'état lui remettrait la citadelle. Les motifs de cette 

décision sont fondés sur ce que la famille de Grammon! , depuis 

Charles vin, li'avait plus qu'une action eu ini'lemniié, qui avait élu 

frappée de déchéance par le liquidateur général des dettes de 

l'état pendant le cours de ia révolution. 

La cour a renvoyé la causa devant la cour royale d'Agen. 

— Le coaseii île discipline des avocats du barreau de Paris s'est 

'réuni aujourd'hui à deux heures pour s'occuper de l'ordonnance 

Uie M. Persil. -

La délibération dure encore , il esl quatre heures 1[2. 
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PRR M. EUGÈNE FACHE (1). 
'# S^1*^ **ir3*îïm»»i , s>»«ï>rj ( iii--i min ii , iu»p5M l 

.... Nous valons moins que nos pères, qni ne valaient pas les 

leurs; nous valons mieux que nos fils qui ne vaudront pas leurs des-

.cendans Telle est la tnaie sentence dont, je crois , de géuéiv-

lions en générations, depuis le commencement du monde, la race 

bilieuse des moralistes afflige l'oreille des hommes; el c'est vrai-

ment dommage qu'à travers les découvertes du prodigieuxCuvier 

[n'ait pas figuré'ceile d'un cadavre d'homme primitif. 

Certes, il y aurait eu lo ut-à-ia fois plaisir et instruction à re-

mplacer dans leur ordre ies os de celte vénérable carcasse, et à la 

mesurer des pieds à la tète ! Quant à moi , je l'avoue, si je lui eusse 

trouvé seulement cent de nos mesquines coud ées de hauteur , j'au-

rais supposé que pendant sa vie elle avait éié douée d'une intelli-

gence et d'une vertu eu proportion avec sa taille. Sur le vù de 

ce seul échantillon , concluant au mépris de la logique du particu-

lier au général , j'aurais, eu l'intime el poignante conviction que 

nous n'étions déjà plus que de frêles animalcules, une sorte d'in-

sectes rainpans et dépourvus d'idées, en comparaison de nos géans 

d'ancêtres. 

; Il me serait .venu à la pensée qu'avant un millier de siècles, la 

dégénération continuant toujours, il ne paraîtrait pas plus sur la 

terre de l'espèce humaine que s'il n'y en avait pas , et qu'afm 

d'eu rencontrer-vestige , de saisir ses mouvemens et ses inclina-

lions naturelles , il luudrail recourir' au microscope, exactement 

ainsi que nous en usons aujourd'hui à l'égard de l'imperceptible Gi-

ron , ou même des puces travailleuses. Mais , eu l'absence d'une 

pareille preuve , gardons encore quelque estime pour la pauvre hu-

manité , et croyons qu'il y a moins de justice que de mauvaise hu-

meur dans la bouche des vieillards qui , pleins de regrets pour 

l'excellence îles temps passés, déplorent amèrement les infirmi-

tés pi;ése«-lt!S. 

(1) A Parts, chez. J. l>o,m:nalhio-Darville, éditeur , rue de Scmc-



Non , physiquement ni moralement la masse du geure humain t 
nç se détériore pas. Seulement, comme ou n'a point trouvé jus- t 

<qu a ce jour le moyen de maintenir à la fois bien portantes toutes t 

les parties de ce vaste corps , c'est tantôt sur l'une, tantôt sur l'au- J 

tre que tombe la maladie. Au bout d'uu plus ou moins long pé-

riode , chaque peuple a son tour de civilisation! et de barbarie. ] 

Quand les vieux empires des Assyriens, des Perses et des Mèdes
 ( 

-Horissaient, le reste du globe était presqu'entièreuienl dans les 

ténèbres. Après leur disparition de la scène , d'autres , ignorés jus- t 

que là, les y remplacèrent. La Grèce brillait déjà par les ans et t 

sa législation , que Rome ni l'Italie n'avalent jeté aucun lustre ; el 

depuis, c'est aux lils des Germains, des Gaulois , des Francs,et de t 

-toutes ces Iribus dont l'odeur rauce el nauséabonde soulevait le 

cœur aux efféminés descendaus de Romulus, que sont passées les c 

lumières et la puissance. Combien les garderont-ils ? A qui les à 

transmettront-ils ? Questions oiseuses, puisqu'à l'avenir seul appar-

tient d'y répondre ; questions déplaisantes , autant que celles qu'on : 

adresserait à un vieillard craintif sur l'époque présumée de sa 

mort , et les noms de ses futurs héritiers. Uu peu plus tôt, un 

Ï
ieu plus tard , les nations inaini euuiil illustres de l'Europe subiront 

aj loi commune, qui est le dépérissement après la croissance. ( 

Et n'importe lesquels ce seront, des Russes ou d'autres demi- I 

s iuvages, qui recueilleront l'hoirie : quelquefois on arrache la vie £ 

à un individu , pou i avoir plus vite sa dépouille , et jamais, à pro-

prement parler, une'iche succession ne demeure vacante. D'ail- f 

leurs , notre code ne porle-t-il pas qu'à défaut d'héritiers , l'état 

s'en empare? Au besoin donc, uu état quelconque s'adjugera le 

bénéfice de cette disposition. 1 

Voilà certes, un assez long préambule pour arriver où nous 

voulons; or .c'est simplement de diie que ceux la out tort , et 

ressemblent à ces esprits chagrins, signalés plus haut, qui vont 

semant partout qu'à notre époque c'en est fait de la littérature et 

que la poésie se meurt. La poésie se meurt; mais tout au moins 

n'est-ce pas pénurie de poêles ; car j'espère que dans ces derniers 

temps vous en avez de toutes les façons, depuis l'inimitable Bérau-

ger, dont la France a chanté et chantera éternellement les vers I 
sublimes, jusqu'au célèbre auteur de VEpître aux mules, et < 

d'Arbogasle., Pauvre Arbogasle ! 

On dit qu'il est taillé de telle sorte que le fameux improvisateur 

de.... Il était un conscrit de Corbeil , etc. , de Guernadier
 ( 

gue tu m'affliges , etc., et de Il était un, deux , trois ] 
ions gendarmes , etc., pourra seul remplir le principal rôle. 

Racine a eu son Talma ; pourquoi M. Vieiiuel u'aurail-il pas le , 

sieu? Asinus asinum., etc. ;mais entre Béranger el Vienuet , les 

deux extrêmes eu poésie, il est des places honorables , et M. Eu-
 ( 

gène Faure vient de se placer à l'une d'elles, dès sou début. Sou
 ( 

vers a du rhythma , de la facilité , et sou style est nourri d'iuia-
 ( 

ges. Quoique le lalenl de l'auteur nous semble assez flexible, nous 

croyons cependaut que le genre grave lui convient mieux gue le 

genre gracieux , et c'est à celui-là que nous l'engageons à se livrer 

dorénavant t il paraît heureusement douépoury réussir. 

' Nous lui conseillons aussi de s'imposer uue lâche uu peu moins 

vulgaire que celle de petites pièces détachées et saus suite , et 

d'utiliser toute la portée de son jugement et de sou imagination , 

en concevant ie plan d'un grand ouvrage , et eu consacrant ses veU-

les à son exécution! 
M. Eugène Faure est de Lyon , de Lyon , la patrie dé Ballauche , 

d'Aimé Martiu cl de plusieurs qui., dans ces derniers temps., sem-

blent appelés à 1*absoudre du juste reproche qu'oa lui adresse de 
n'avoir rien produit d'illustre en litléiature. Comment aecueillera-

t-elle les essais de son enfant S sera-t-il plus heureux que la 

.plupart de ses devanciers ? Je le lui souhaite de grand coeur , mais 

.j'en doute..Ainsi «pie Paris , el davantage encore , Lyon à ses uive-

deurs littéraires, ses ètouffeursjde jeunes renommée*. Peut-être quel- ; 

que.présomptueux ignare , en possession de noircir exclusivement 

la queue d'un journal, sous le titre de Variétés , fera-l-ij uue 

critique ainère autaul qu'injuste des Songes d'une nuit dhiver; 
que M. Faure ne s.'cu émeuve pas , lui qui est poète doit savoir 

que jamais "les oiseaux de ténèbres u'assourdisseut plus de leurs 

cris discordans que quand se lève l'astre du jour. 

Du reste , afin de prouver combien il y a de mérite réel dans les 

Songes d'une nuit d'hiver , nous en allons citer un morceau 

pris au hasard : 

Lorsque de l'avenir il (le-Temps) ouvrit la barrière, 

Chaque siècle à sa voix dans l'immense carrière 

Tour à tour fut debout ; 

' Êl sur ce grand chemin que tant de pieds balaient, 

Ils galoppeut depuis ce jour , ils se relaient 

Sans arriver au bout ! 

Il me semble, à cette heure, entendre dans l'espace 

Houler leur grande voix comme un torrent qui pa»se , 

Comme un bruit d'aquilons ; 

Et de races sans tin de la terre effacées , 

Voir sous leurs larges pieds les cendres dispersée* 

Voler en tourbillons ( 

Où vont-ils? Ils vont vers un lointain rivage, 

Vers lequel, à sou tour , riche , pauvre , fou , sage , 

Chaque homme doit partir , 

Ils vont vers un rivage ou l'on parvient sans barque.. 

Et l'ony dort si bien que quiconque y débarque , 

Ne veut plus en sortir. 

La route qui conduit a ce rivage sombre 

Est large et fréquentée : une foule sans nombre., 

Le front morne et voilé, 

A toute heure du jour , s'y presse , s'y coudoie: 

Point de soleil n'y luit ; point d'herbe n'y verdoie., 

Tant le sol est foulé. 

Comme un torrent fougueux, par une pente large., 

La foule incessamment y court et s'y décharge 

Sans pouvoir le remplir. 

Ah ! le temps dont la main l'abreuve sans relâche , 

Ne doit-il donc jamais se lasser d'une tâche 

Qu'il ne peut accomplir? 

AXTH. R. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(573) Mftpuis^Bternard Dtuft^I^goc»)W à Lyon, rue 
Ilelle-Jfordiçre ^ ccjSsjSnnair/c 0 toforitiilSit du Cautionnement 
fouri/pat'ISW'iVfiWtEtienne iV verilion , quJU|Uit huissier à 
LyoJ; dMare uM ést'danl l&^ehtidn de.^Mjsuivre la li-
qui^oMit le rec¥tivclmeu\dudit cautionôemdnt. 

Le ndS5K|v^l ru.il Jtuit cent trcn\Wi«q< à dix heures du 

malin I il se\-artrt*Jcédé eu l'éluda et par le miuistàre de M" 

Morand , notaire à Lyon , commis àceteffet par jugement du 
tribunal civil de Lyon , à la vente aux enchères et adjudica-
tion définitive des immeubles dépendaus de la succession de 
Jean-Antoine Vessière, consistant : 

1°. En un domaine situé à la Mulalière , commune de Ste-
Foy-lès-Lyon , dont la mise à prix est de vingt-huit mille 
cinq cent quarante francs. 

2°. En deux maisons contigues, situées à Lyon , la pre-
mière sur la chaussée de Perrache , u° 5 , estimée par- les 
experts vingt-six mille cinq cents francs. 

La seconde , sur le cours Moignat, n° 5 , estimée par les 
mêmes experts trente-un mille six cents francs. 

S'adresser , pourdeplus amples renseignemens et prendre 
connaissance du cahier des charges , à M

A Morand, notaire, 
à l'angle des rues Grenelta et de l'Aumône. 

ANNONCES DIVERSES. 

(546 4) A VENDRE pour cause de décès. — Pour 6.000 
francs, une ancienne pharmacie en bonne activité ; loyer de 
500 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens, à M. Deriard , dro-
guiste , rue Dubois. 

(487 6) A vendre. — Fonds de café dans un bon quartier, 
bien achalandé. Ou donnera des facilités pour les paiemens. 

S'adresser au bureau du journal. 

(575) A VENDRE. — Calèche et deux chevaux. 
S'adresser à la Préfecture. 

(578) A VENDRE. - Quatre tableaux : batailles de Na-
poléon, de 14 pieds de large sur 6 de haut, à 250 francs cha-
cun , ensemble ou séparément. 

S'adresser chez M. Kossi, cafetier à Givors. 

(445 14)^4 vendre.—Uu battage et deux mécaniques à carder 
la laine. 

S'adresser à M. J. Villard , fabricaut de couvertures, rue 
de la Cage, n° 10 , à Lyon. 

(544 2) A VENDRE ou A LOUER. — Belle maison de 
campagne bien décorée, propre aussi à uu établissement 
quelconque et dans uue belle exposiliou, à une lieue de ia 
ville. 

S'adresser au bureau du journal. 

SIROP 
DÉPURATIF ET RÉSOLUTIF, 

DE BLANC , 

Ancien pharmacien inlernedes hôpitaux civils et militaires 
de Paris , et membre de la société de pharmacie de 
Lyon. 

La 2lef«e Médicale du 20 octobre 1829, et la Gazette Mé-
dicaledu 19 jnillet 1830, les certificats honorables délivrés 
par MiVl. les docteurs-médecins les plus distingués, attestent 
l'eilicaeité, et les cures surprenantes qu'opère journellement 
ce précieux sirop dans les maladies chroniques ou de lon-
gue durée, les pertes blanches , les rachitis, les dartres, 
les .rhumatismes anciens et récens, les engorge mens laiteux, 
et les maladies secrètes. 

La haute réputation dont jouit ce médicament dispense de 
tout éloge à son égard. 

Le dépôt en cette ville est chezM. Pierre Clément, débitant 
de tabac , rue St-Domiuique , n° 13. (565 2) 

AVIS. 
TN'ous ne saurions trop recommander à nos lecteurs une 

nouvelle pommade contre les cors aux pieds, oignons, du-
rillons, dont l'usage guérit promptement et infailliblement 

Dépôts à Lyon , chez M. Clément, débitant de tabacs, rua 
St-Doininique, n° 15 . et chez Moreau, parfumeur, place 
des Terreaux, n° 2. (564 2) 

tk "^tTï^al Essence de salsepareille de la PHAB-

^ JLJ5»MACIE
 ^OXBERT , à Paris; seul dépuratif 

qui ait une grande renommée. (Mala-
idies secrètes , dartres , gale , rhumatismes, goutte , 
Jleurs blanches , démangeaisons , taches \et boulons à la 
peau.)— 5 f. le flacon- (Prospectus en quatre langues.) 

Au même dépôt, PILULES STOMACHIQUES, de la pharmacie 
Colbert, à Pans; les seules autorisées contre la Constipa-
tion , les faiblesses et douleurs d'estomac, les vents, la 
bile et les glaires).—3 f. la boîteav^c l'instruction. A Lyon, 
•chez M. Aguettant, pharmacien. (540 2) 

MAUX DE NERFS. 
Hystérie, épilepsie, spasmes, tremblemeus , paralysies, répu-

tées incurables , se guérissent facilement aujourd'hui par la mé-

thode employée par M. le docteur Délai ue , rue Vivienue, n° 17, 
à Paris. Il traite aussi par correspondances affranchies. 

L'ouvrage du même docleur , le Vade mecum , traitant de ces 

maladies ainsi que de toutes.les affections des humeurs et du sang, 

sel-rouvechez l'auteur , et à Lyon , chez M. Chambet, libraire, 
quai des Célestins, n° 2. Prix : 3 f. 6* édition. (577) 

SURDITÉ. 
MM. Laporte , rue Péri gnon , n° 3 , à Paris; Roi, directeur des 

contributions à Dijon; Dominguel, ancien chapelier , presque com-

plètement sourd depuis 25 ans ; le marquis de Caraniau., près 

Toulouse; le baron d'Arlhauez , de Caen , de 78 ans ; la baronne 

Dubois, à Sens, «te. , viennent encore de recouvrer l'ouïe par 

l'huile acoustique du docleur Mène-Maurice de Paris. 

■Dépôt chez M. Aguettant, pharmacien à Lyon , place Confort. 

Le flacon 6 fr. 

M. Mène-Maurice vient de publier une petite.brochure qui con-

tient des découvertes sur la nature et le signe de la surdité et des 

documens les plus utiles pour les sourds. Prix : 1 f. : même adresse. 

i (576) ' 

ET 

Maladies Cutanées. 

SIROP DÉPURATO- LAXATIF 

ëéné, 
Préparé par PEREN1N, Pharmacien-Chimiste

 r
„* J 

Palais-Grillet ou Puits-Pelu
t
 n" 23, à Ly

on
" U 

Les guérisous opérées chaque jour par ce puissant dépuratif 
sont un sûr garant à la confiance publique. * 

Un nombre considérable de personnes affectées de maladies vé 

nérieniies les plus graves et les plus opiniâtres , telles que • Rrj" 

BONS , ULCÈRES rongeurs , VÉGÉTATIONS , BOUTONS , ÉCOULE 

MENS anciens ou récens , RÉTRÉCISSEMENS, FLEURS ou ppo" 

TES BLANCHES LES PLUS REBELLES, ont élé ramenées par
 so

~ 

usage à la sauté la plus parfaite ; il eu a été de même de celles 

atteintes de GALES, rentrées ou répercutées , DÉMANGEAISON* 

DE LA PEAU, ERUPTIONS, AFFECTIONS DARTREUSES, SCOR 

BUTIQUES el SCROFULEUSES, etc. etc. Ces résultais sont d'autant" 

plus satisfaisans quela plupart d'entr'elles avaient employé divers 
traitemens infructueux. 

Ce Sirop, préparé avec tous les soins que son importance exige, 

est d'un goûl liés agréable et d'un emploi facile ; il n'apporte au-

cuu dérangement dans les occupations journalières et n'exige «as 
un régime Irop austère. 

Entièrement végétal, il remédie aux accidens mercuriels-. 
Il se débite par pinte, trois quarts, demi , el quart de Dinte.' 

des prix de 20, 15 , 10 et 5 francs. ,. 

Dépôts dans les priucipales villes de France. 

Onlaitdes envois. {Affranchir.y (366 J5y 

A DATER DU 1" AVRIL 1835 * 

LES 

PAQUEBOTS A VAPEUR 
DU RHONE, 

Partiront CINQ fois pair semaine, soit tous les jours, excepté 
le lundi el le vendredi. 

Le trajet de Lyon à Avignon s'effectue 

en 12 heures. 
Les voyageurs trouveut à Avignon et Beaucaire des voitures 

pour Marseille, JNismes et tout le Midi. 
Les bureaux de la Compagnie sont quai de Retz, n° 42. 

(521 6) 

Spectacles du 9 avril. 

GYMNASE LYONNAIS. 

Non fixé. 

GRAND-THÉÂTRE. 

Louise, vaud. — Les Sept Péchés Capitaux, vaud. — Lu 
Lectrice , vaud. — Georgette , vaud. 

BOURSE DE LYON du avril 8 1834. 

Cinq pour cent , au comptant , » 
 tin courant , » 

Trois pour cent, au comptant , « 
 bu courant , 80 80 

BOURSE DE PARIS du 6 avril. 

Cinq pour cent , 107f 50 1071 60 107t 50 1071 & 
 lin courant , 107f 90 1071' 90 1071 70 1071 'D 

Trois pour cent, 81f 30 81f 35 81f 25 811 20 
 tin courant, 811 50 Mf 50 811' 25 811" 25 

Quatre pour cent, 99f 45 
Rentes de jNaples, 981' 98f 98f 98f 

 fin courant, 98f 15 98f 20 98f 10 98f 15 
Rentes perpétuel., 48f 3[4 
Emprunt cortès , 49f 5|8 
Act. de la banqne , 19001 
Quatre canaux , 1207f 50 
Caisse hypothéc. , 650f 
Emprunt d'Haïti , 385f 

P.-E. PRUDIION. 

Rédacteur ^ l'un d«s Géi'a"5-
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